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 Quebes, Decenber 23, 1948,

~ Mr, G.R. Paterson,
, Parisian Coreot Ufg. Co. Ltée,
- 599 St. Vullier 3t.,

/À
T™he legal adviser of the Ninimum Wage

Commission has studied in relation with the aotml
labour legislation, rarticularly the Labour Relations
Aot and Crdinance No. 4 of the Kininun Vage Comisst on,
the Collective Agroenent entered into between your
Company and Le Syndicat national catholique de l°’ine
dustrie du corset, de juébec, Septendber lst, 1946,
under the Professionnmal Syndicate Ast.

Por your perusal and appropriate actien,
please ind copy of the report whieh has been submitted
to the Departnens of labour felloriang Shis legal analysis.

Yours very truly,

EEEE EE
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BUREAU
ISOUC-NINISTRE
. DU TRAVAIL
kr
 
 

Québec, le 20 décembre 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, Sous-mintatre,

Québec

ri0e du Travail, 1
Es MÔtel du Gouvernement,

QUEBEC.

Monsieur, -

Ci-inclus vous trouverez une lettre reçue

par le Syndicat Catholique de l'Industrie duCorsôt de

, pour rendre son contrat conforme aux exigences des

ordonnances no: 3 et 4.

Vous serait-il possible d'en faire parvenir

une cople en anglais à M. G. R.Patterson, Parisian Corset,

 

 

ry St-Vallier, Québec.

Fo

Aves l'expresslon de mes sentiments les

etingués, je demeure,

Votre ‘tout dévoué,

Lucien Dorion,

 

  

I0S

BUREAU DY CC T0 ne

Prônaior |GI TR » J.

Aor pigà
RE
où

Prêpi ti ==

ororme

2 \

AGree en

Mere UE
fa +1 à E

oar : , I

Ca |
‘ a pr or m—p—Aireeawns

mren

on,——

à

Organisateur, Conseil Général.

 - LgFa
meeeSI

[LETIRE REQUE

a
S
4
5



7
5
a

E
e

a
a
y

ve
T
L
L
e

G
H

;
pe
rl

El : Filho : = oi FE

 

Québec, le 26 Juin 1946.

  
© Wongtouw J. E. |Boudreau,président,
Le Syndicat National Catholique de
l'Industrie du Corset de Québec,"
19 rue Caron,

QUEBEC.

Cher monsieur,-

Le conseiller juridique du ministère au
Travail a étudié, en regard de la législation ouvrière
actuelle, la convention collective intervenue le ler
septembre 1946 en vertu de la Loi dees Syndicats profession-
nels (S.R.Q. 1941, chapitre 162 et amendements) entre
votre association et "Parisian Corset Mfg. Co, 599, rue
St-Vallier, Québec.

Je vous fais parvenir, pour votre rensei-
genement, copie du rapport qui a été soumis à la suite de
cette analyse. | |

| Veuillez agréer l'expression de mes meilleure
sentiments, ER

LeSous-Ministre.



 

Québec, ce 25 novembre 1946.

Monsieur Gérard Tremblay, sous-ministre,
Ministère du Travail,
Môtel du Gouvernement,
QUEBEC. | |

Sujet: Convention collective intervenue
entre le Syndicat national catholique
de l'Industrie du corset de Québec et
"Parisian Corset Mfg. Co. Ltd." 599
rue St-Vallier, Québec.

Monsieur le sous-ministre,

Nous avons étudié ce contrat en date du ler sep-
tembre, 1946, déposé ?a votre ministère sous le no: 230 le 27 juin, 1946,
etd la Commission des relations ouvrières sous le No: 1076.

Nous vous soumettons les observations suivantes:

l.- L'article 9 de la convention devra être amendé pour
rencontrer les exigences de l'ordonnance no: 3, revisée, d e
la Commission du salaire minimum.

2.- L'article 11 devrait être amendé en ce que:

(1) le paragraphe "a" du dît article stipule des
taux inférieurs à l'article 9 de l'ordonnance nos:4.

(2) le paragraphe "b" du dit article ne garantit
per un minimum pour les salariés travaillant à la
pièce.

(3) au paragraphe "o* du dit article les parties
auraient dû ajouter que les salnires y mentionnés
SBront assujettis aux conditions mentionnées aux
articles 75- 75- 77 de l'ordonnance no: 4.

(4) au paragraphe "d" du dit article, les taux de
salnires pour les aldes sont inférieurs à ceux sti-
pulés à l'article 9 de l'ordonnance n0: 4

3.- La clause 14 n'est pas conforme aux exigences de
l'article 15 de la Loi des relations ouvrières, OC. 162-A,
S.R.Q. 1941, et amendementa en ce que le délai prévu dans
l'avis de renouvellement est insuzgisant, ce qui comporte
la nullité de cette disposition de sorte qu'il s'agit d'un
contrat que pour la durée d'un an, du 27 juin, 1946 au 27
Juin, 1947.

   



81 les parties désirent lui donner un effet de renouvelle-
ment automatique, cette clause pourrait être rédigée comme
sult:

=
»

= = = The present agreement shall
some into force for a perlod
of twelve months from the date
of 1ts deposit at the Depart-
ment of Labour after whibh
time 1¢t shall be renewed au-
tomatically from year to year,
unless one of the parties gives,
ta. the other, 1n writing,
forwarded ns a reglstered letter
of his intentions to wither modl-
fy or cancel the agreement. The
saib notice must be given within
a delay which shall not be more
than. etxty nor less than -thitty
days before the termination 6¢
each twelve months! peflod®.

Vu ces remarques, nous suggérons que les par-
ties soient invitées à amender leur contrat.

Votre tout dévoué,

Philippe Rousseau, C.R.
Conseiller Juridique.



  

oc,lo 25 décembre 1948.

MeGérard Lacroix, C.Re,
4%, rue Ste-inue,
Québec. |

Cher monsieur, -

Peurfaire suite à votre denande,
ja vous trunamets, sous pli, l'analyse juridi.;ue du
conträt de truv.1l intervemi entre le dy milost neatios
nal catuoliquu de l'industrie du corset de vuébec et
"Firfslan Corset diy. Co. Mtd., 599, Tue SteValier,
Ju: vec. J

Voutlles agréer, cher Monsieur,
l'exprosälon de mus meilleurs sentiments.

La sous-ainietre édjoint du Trzvatl,
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30 MINDERBOTRAVAIL,

‘ > “ HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

4uévoo,ce 2626 juin 1946.

Monsieur J.H. Soudres, président, B
Le Syndicat National Catholique de l'Industrie du Corset de Québec,
19, rue Caron, |

Ge

cher monsieur,

‘Le conseiller juridique du ministère du
Travail à étudié, on regard de la législation ouvgière
oie 2 Igoron collective intervenue le
ee vertu de la Loi dés Syndicats profession-
nels (S.R.Q., 1941, chapitre16:162 et amondements ) entre

votrengagetationot“rarisian Corset ify. Co., 399,

Je vous fais‘parvenir, pour votre rensois
 gnement,copie du roppart quia été”souris 8 lc. suite -de
cette analyse, |

Vouillos agréer L'espéesnionde mosmoillours
sentiments,

Le Sous-ministre

Anel.
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Québec, o* 26 aoveubre 1946.

MEMO destiné à: Me Philippe Rousseau, songeiler Juridique > Le eut
# ; 286, rue St-Joseph Co

’Québeo.

Sujets Convention collective entre le Syné. nat. cathel. à
l'Industrie du corset de Quêtes et “Parisian Corset nfg. ce,

599. rueSt-Yaller,Québeq 
Monsieur,

J'ai bien regu votre lettredu | 2% novembre 1946t je note
vos observations concernant la conventionci<haut mentionnée et déposée

5 & nos archives 27 juin 1946 - -sous.le numéro 230 3; le ministé-
+ { re transmet une copie de votre rapportèl'asscoiation ouvrière partie

à cette couventions | Se oo

§ | a | - | 1 | 81a0drement à vous,

Lesous-ministre
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québec, Le 85 novembre 1946 |

| Monsteur Gérard Tresiblay, mus-atsieire,
‘Ministère du Travail,
: Hotel du Gouvernement, 5
Québec.

sujetsConvention collective intervenue
entre le Syndicat national catholique

- de l'industrie du corset ds Québec et
Parisien Corset kre.Oo.La.” sos.

  

sur le sous-ministre, Le ;

“Nous avonsstudi ce contrat a date tu Lor septembre,
| 1946, aéposé à votre ministère sous le no 230 le 27 juin 1948, qù à de BR
 sausisaion des relations ouvrières sous le no 1076, - | | CCR

go?
4

Nous vous soumettons les obeervationsmeivantes:

1. L'article 9 de la convention devra être amendé pour rencontrer |
les exigences de l'ordonnance no 3 revisée, de la Commission du salaire

2. L'article 7devrait être nant énce que:

(1) le paragraphe "a" avais article stipule des saux
-  Anférieurs à l'artiole 9 de l'ordonnance no‘.-

(2) 1e paragraphe Tb" dudit article ne garantit pas :
un minimue pour les salariés travaillant à la pâèoe. |

‘ (3) au paragraphe "c” dudit article les parties auraient
dû ajouter que les salaires y mentionnés seront assu-
jettis aux conditions mentionnées aux articles 75, 76,
77 de l'ordonnance ne 4 .

(4) au paragraphe "4" avait article, les taux de salaires
pour les aides sont inférieurs à ceux stipulés à l’arti- | À
cle 9 de l'ordonnanceno 4 . | | 3

3. La clause lé n'est pas conforme aux exigences de l'article 15de
la Loi des relations ouvrières, 6. 162-A, S.R.Q. 1941 et amendements,
en ce que le délai prévu pour l'avis de renouvellement est insuffisant,ee
qui comporte la nullité de cette disposition de sorte qu'il ne s'agit d'un
contrat que pour la durée d’un an, du 27 juin, 1946 au. 27 juin, 1547.
Si les parties désirent lui donner un effet de renouvellement autozatique,
cette clause pourrait être rédigée comme suit: PL et"



 

The present agreement shall came
into force for a period of twelve
months from the date of its deposit
at the Department of Labour after
which time it shall be renewed auto-
matically from year to year, unless
one of the parties gives, to the other,
in writing, forwarded as a registered letter,
of his intentions to either modify or cancel
the agreement. The said notice must be
given within a délay which shall not be more
that sixty nor less than thirty days before
the termination of each tweive months” period. ”

Vu ces remarques, nous ‘sugzérons que les parties soient in-

© Votre vousdévoué, |."

Philippe Rousseas, er. cL
“conseiller Juridique.

-
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Cet inCLLo ueBt ov261946 5

Monsieur Gérard mblay, sous-ministre, A BUREAU" Fe y
Ministère du travail, TE = |raS-MINISThe CCR

_du gouvernement, cL Tae FY 7 F DU TRAVAIL

® uu‘GeuventioncolletîveAntervencé
“entre le Syndicat national eenqu
del'Industrie du corset de J,a
*Srapletia Corsetre.Co. Les.” :

  

fimsins1esousanis

| Nous avensStudiocontrat© ate du lesoor, :
1948, aéposé à votre ministère sous le no 250 le 27 juin, 1948, es.
à la Commission des relatièns ouvrières sous ie ne 1076,

Nous vous sounettons Les observations suivantes:

1. L'article 9 de le convention devra être anondé pour rencontrer.
les exigences de L'erdonnance no 5, révisée, de la Commission du salai-.

sav11 comratsdarereanendé ea oùque:
(1)le paragraphe ve» a ait article stipale des taux

inférieurs àl'artiole 9de l'ordonnanseno4.
“xCa

 

(2) 1e paragraphe "we au dit article ne garantit pas’
un minimus pour les salariés travaillantà le rides.

 (a) Lo paragraphe ne" tuait article les parties auraient -

 

 

 
 

 

  
  
 

 

  
   

BUREAU DU SOUS-MINISTRE du ajouter que les salaires y mentionnés seront asse- .
| jettis aux conditions mentionnées aux articles 73, ré,

Préparer réfirenca à: 77 de 1'ordonnance.me4 1

rle+ (4) Au paragraphe "a" du dit article, les taux de solaires |
Torro —— pour les aides sontinférieurs à ceux stipulés à d'artt-
LENT =! cle 9 de l'ordonnance no 4. :

Préparer | : | I 3S. Le clause 14 n'est pas conforme aux exigences de l'articlewa.
+_la Loi des relations ouvrières, ©. 162-A, S.R.Q., 1941, ot amendements ..

rem d _ _ ce que le délai prévu pour l'avis de renouvellement estbeLIN
p Atesti a er I Qui comporte la nullité de cette disposition de sorte quots'agit 4'UB -
{hiea trat que pour la durée d'un an, du 27 juin, 1946 auet Juin,rt Fr
TT. TTT 1 les parties désirent lui donner un effet de renouvellezsat suemasique,
PTS sept ette clause pourrait être rédigée comme suit: LTR

 



 

 

  

 

   

 

= + *Thepresent agreement shall ceme :
PES + intoforee for a period oftwelve

a - * monthsfromthe date of its depositCo
~ “at theDepartment ofLabour after ie
©." which time it shall be renowed aute-.

» maticallyfrom year to year, unless eu
- -  ” ane of the parties gives, to the other, |:

 

; . ® Àn writing, forwarded as a registered letter, =

 

” ofhis intentions to either modify or emoel
” the agreement. The said notice must de
» given withina delay which shall not be mere

  

er leur contrat.

Vu cosremarques,nousmiggirons me les.parties doientfa-

… * then sixty nor Less than thirtydays before

… "the termination of sash twelve months’ perio.

   



  

:;das220“MINISTÈRE.puTR.AVAL*
~~PROVINCE DE QUEBEC. |    

 

1° xs“0outinéaMePhilippe!Rousse,conseillerjuritique,
- _ 286, rue Sendonephe-i ee,

-Québee,; a #0 wl

‘sujetsConvention collective intervenue‘entre 1

; - ; . di STE wi : . %

myeuser ! .A SEEIRBR ;
. #3 x god 2e

2

5 quéves,oe2estates206 ho ov

 

pn

de 1'Industrie du Corset de Québet et “Parisian corset
Co nore co. 144.4599, St-Valier, Québec.

Monsieur,

Jo vous inolus uno copie desotto convention sonalue sous la
Loi des Syndicats profossionnels (S.R.Qe, 1941, chapitro 162 et amendo-
ments) ot déposée au ministôro du Travail le 27 juin 1946

sous le numsro 230 3; jo vous prie d'en.fairo l'étude et de mo comue
Ce, niquor vos Sbs0HPAtionss

7

  

    



 

| “Monsieur Gérar

   

“ CONSEILREGIONALDU TRAVAIL ENTE auTRAVAIL

vtec,ra. SE

      Re =+2ects.1906,

  

   

 

  

 

LTreablay,
Sous-ministre duTravail,

| Ministère.du Travail,

 

2 | | J'accuse réoéption«de votre lettre ee 7 à
du 26 octobre, incluaht une copis de la convention collee- ;

tive de travail intervenue entre le Syndicat National

Catholique de l'Industriedu Corset deQuébec et "Parisian

Co Corset Manufacturing Co. Ltd,"

  

  
  

 

  

Pu | C Jevous pried'aapréer, cher monsieur

+ “Tremblay; l'expressiondemes meilleurs sentiments.

| | 1'adatnistrass aénégué,

  

 
“gh,

 

 

 

   
 



 

MEMO destiné à

Tell78

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 26 octobre 1946.

l'Administrateur délégué,
Conseil Régional du Travail,
QUEBEC «

Monsieur,

Je vous inclus, pour l'action opportune, une copie
de cette convention collective de travail intervenue le
ler septembre 1946et oonolue sous la Loi des Syndicats
professionnels entre le Syndicat National Catholique de
l'Industrie du Corset de Québec et "Parisian Corset Manté-
acturêng Co. Ltd., 599, St-Valier, Québec. ‘

Cette convention à été déposée aux archives du mi-
nistère du Travail, le 27 juin 1946.

Sinoërement & vous,

BC. inal. - Lasous-ministre His



 

JUGE EUDORE ROIVIN,
PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN,

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.
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BUREAUDU SOUS-MINISTRE

— Sous-nnistre du Travail,

Hôtel du Gouvernement,

  

REF Cool .

| COMMISSION DERELATIONSOUVRIER ; DE LA PROVINCE DE QUEBE  

 

LABOUR RELATIONSBOARDOF THE PROVINCE OFQUEBEC

288, RUE ST-JOSEPH, = 4 EST, RUE NOTRE-DAME
MONTREAL,

ave le £9 octobre 1946.

LETTRE REÇUE]
GET 30 1946

UUREAU

(SOUL:iINISTREÏ
hnAVAIL

   
  ‘Monsieur Gérard Tremblay,:

 Québec, P.Q

rz: Synd.Nat.Cath. de l'Industrie du Corset

 

 

Monsieur le sous-ninistre,

Jtaccuse réception de wtre lettre
du 26 octobre 1946 ,accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'une convention de travail,
en date du ler septembre 1946, intervenue entre
les parties ci-dessus ment ionnées et déposée au minis-
tère du Travail, le &7 juin 1946 -
sous le numéro 230. | 5

; Bienà vous,

 

Le gecrétair P

Ps E. Bernier, LL.L
/mg |

    
 



) i
MINISTERE DU TRAVAIL
’ PROVINCE DE QUEBEC

 

Québoo, ce 26 cotebre 1946.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,-
Québeoe

Sujet: Convention collective entre le Synd. flational Cathe.

de l'Industrie du Corset de Québec et "Parisian Corset Mfr
Sk-Valior, —

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de l'article 19w=A
de la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q. chapitre 162A et amsndements), Je
vous inclus, pour dépôt, deux copies certifiées de cette oonvention datée du
ler septembre 1946 ot déposée au ministère du Travail le 27 juin 1946
sous le numéro 230 en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendements)e

 

Sinoërement & vous,

Le sous-ministre

oo H=14
T=1175 We. inel.



MINISTÈRE DU TRAVAIL,
PROVINCE DE QUÉBEC

 

Québec, ce 26 octobre 2946.

MEMO destiné 2 Commission du Salaire Minim
286, rue -Ste=Joseph, CE
Québeo. .

Sujet: Conv. colleet. entre le Synd. Rat. Cath

de 1'Industrie du Corset de Québec et "Parisian

999,
Monsieur,

Je vous inclus une copie de cette convention conolue
sous la Loi des Syndicats Professionnels, (SeReQe, 1941, chapitre 162
et amendements), datée du ler septembre l9466t déposée au ministère du
Travail sous le numéro 230.

8inodrement & vous,

Le Sous-minietre

H=16
MC. ;

Tell 74 incl. CRE



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC .

 

- Québec, ce 2 juillet 1946.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue StwJoseph,
Québec.

Sujets Convention collective entre Parisian Corset MEQ

Monsieur, Lède, et le Syndicat National Catholique de 1'Industrie
da Corset, Québec,

Je vous inolus une copie du certifiont constatant le dépôt
de cette convention colleotive enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (SeR.Qo, 1941,
chapitre 162 et amendements), le gy juin 1946, sous le numéro
230.

Sinedrement & vous,

pell77



DEPARTMENT OF LABOUR
PARLIAMENT BUILDINGS

œ { QUEBEC

I: Queteo, June 20th, 1866.

à *
*

tre GR. Patterson, Conptralier,
Parisian Corset Marnfacturing 00. Ltée,
#99» St-Valier Ste,

Quabes.

 

Enclosed please find a oertiflonte of the deposit
made with the Dopartmont of Labour on dune &7th, 1948
under Nunber 280 of the Colleotivo Agreement under the
Professional Syndicates! Act (ReS,QRuL941La Fra162 and
amendments) between “Le Syndicat Ha
l'Industrie du Corset de Québec” oycoaltatCorset Menufact-
uring Co. Ltd, 599, St-Valier Ste, Quebec.

The labour assgolationban 3SATto the agreement
having been certified onFe 1945 es bargaining
agent by the Quebec Labouretatons Board, the deposit of
suoh agreement with the Denartment of Labour has also the
effeot of the deposit contemplated in the Labeur Relations
Act (R.8.Q., 1941, Chapter 162-A and amendnents).

May I also remark that under the Federal Wartime
Wages Control Order, 1943 (CP, 9384 and amendments) it is
necessary to receive, previous to the enforcement of the
provisions of the deposited agreement, should same have
for effect a modification of the working conditiens, an
authorization from the Regional War Labour Board, 13 dtAi-
guillon Street, Quebeo,

Sincerely yours,

onal. Deputy Minister,

™~}167

H
o



 
7 v-1156

… du Corset de Québec,
19, rue Caron,

| Québes.

oo oo Je vous inclus un certific | +42a+ | ro
“le dépôt fait oygginis tère du Travail, le à? Jats À

raté

| !
MINISTERE DU TRAVAIL

HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

.
Be FrSa eget GE A erm ay

| Québec,: ao a Juin 1948
4 À

4

Monsieur J.H. Boudreau, Président, P
Le Syndicat Ktional Catholique de l'Industrie

sous le mmméro de la convention collective conclue
‘sous lc Loi des Syndicats professionnels (S ReQes1dole

phayifse 382.9% MRoRMAEEALSPLIRRERIYY £3Endcat
National Catholique de l'Industrie du Corset de Québec.    

184K La partie ouvridre ayant été recomue le 42
février 1945 came agentnégociateur pur la Carmis sian
deg Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette con-

, vention au ministère du Travail à aussi les effets du dépôt
exigé par la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941,
chapitre 162-A et amendements).

Je vous fois remarquer qu'en exéoution de l'or-
donnanoe fédérale de 1943, regissant les salaires en temps de
guerre (C.P, 9384 et amendements), il vous fuudra, préolable-
ment & l'application des dispositions de la convention déposée,
si elles canportent une modification des conditions de travail,
obtenir l'approbation du Conseil Rugional du Travail en temps
de guerre, 13, rue d'Aiguillon, (Québec,

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

Le Sous-ministre

Bed

 



 

| Province de Québecod

MINISTERE DU TRAVAIL

 

Provine of Quebec

DEPARTMENT OF LABOUR

 

Loi des Syndicats Professionnels “ Professional Syndicates Act
(SRQ.1941, chapitre 162.« amendements). (RSQ. 1941, Chapter 162 and amendments)
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Provincial Department of Labour
Parlisment Buildings
Quebec, Pe Q. :

| DearSirs:

804 CONFEDERATION BLDG.
TORONTO. 84 WELLINGTON STREET, WEST.

LETTRE RECUE |
JUIN 27 1946
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…June 36h, 1946.

| “We are enclosing herewith onecopyothe latest agreement

with Le Syndicat National Catholique de l'Iñdustriedu

Corset de Quebes which becomes etre ctive September lat,

1006,=

  

 pyer '” LL sm.

pe: -

 

Préparer rfsre.ics à:

wepRBbhMiRES0ÀNEA

 

Apuortar do:sat )

* 13gfisition
Ruace AE SApeSY.

and fryistei|
 Préparer

. projat t'a re Ynea

avis¢'» puvtrcr inn

Alteaster‘recsplion
  
 

  
 

IAncauser
Fa(rh Mesa;’ bo

KY , ————

: ann |
preteAtaLM eee eee wince J

L 45 i
Pn.ee ir AWEE27e - a + ! van atrad

2 0+# ; ;

=WAI Lvi ia wld RE ' aban
-

4
“À

Làur eeneESSi ve te ,  
4

parer

_ CONVENTIONS COLLECTIVES

visA DE
anciename,mirede iereieetes

Toursvery truly,

PAKISLAN OORSET MFG. CO. LIMITED
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G. R. Patterson

Comptroller.
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“ QUEBEO, Le ler juin 1944.

Mademoiselle H.5. Germain, secrétaire,
Syndicat M.C. de l'Industrie de Corset,

- 19, rue Caron,
QUEBEC. |

RE: Parisien Corset Mfg. Ltd.
ot |

 

Mademoiselle,

Votre demande de reconnaissance syndi-
cale pour représenter tous les employés, à L'exception de
ceux du bureau, de la compagnie oi-dessus mentionnée e:-
été étudiée par la Commission de Relations Ouvrières de
Quebec lors de sa dernire séance.

Celle-ci, apres s'stre conformée aux
exigences de la Loi & cet effet, décide, par les présentes,
de reconnaitre officiellement le Syndicat N.C. de 1l'Indus-
trie du Corset, Québec, comme agent négociateur peur re-
présenter tous les salarieés, à l'exception des employés
couverts par le Décret No. 555 et amendements relatif & la
fabrication des boîtes de carton et des employés de bursau,
à l'emploi de la compagnie Parisian Corset Mfg. Ltd., aux
fins de conclure avec celle-ci une convention collective
de travail, le tout conformément aux dispositions de la
Loi des Relations Ouvrères de Québec

Bien & voux,

Lesesrétaire

Vraie Copie:

PB. Bernier, LAL

/mg
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19, rue Caron, Quebes

 

‘Quebee, le 16juin 1946.

Extrait du Procès-verbal de 1'assemblée
tenue le 14 juin 1946. au local des ayn-
dicats Catholiques. 19 rue Caron, Québes.

Il a été résoluà l'unaninité que le
président et la secrétaire du Syndicat Ne-
tional Catholique de l'Industrie du Corset
de Quabec soient autorisée a signer, pour
et au nom dudit Syndicat, la convention
collective négociée avec la compagnie
Parisian Corset, et qui doit entrer en
vigueur à partir du ler septembere 1946,
conformément auz dispositions de la Loi
des Relations ouvrières.

Adopté
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| ParisienOorestManufesturing Ocmpaty Limited held ot
the and Office of the Company où 209 Ait. Valier Street,

Guebes, Guabes, at 10100 c*eloek ia the faremcon

© "mat the Boardof Directorsof the Company

fyndiess National Ontbolique de A°Tndustrié

Gn Oureat de Quides taking effest September
let, 1946, and they do herebyauthorise

George Roy Patterson to signshe said

agreement on behalf of ant far the Cenpany”
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COLLECTIVELABOURAGREININT
  

concluded according to the provisions of the Labour Relations Act of the
Province of Quebec (c.162, R.V.3. 1941) this first day of the month of
September in the year one thousand nine hundred and forty-six, between

THE PARISIAN CORSET FCG. CO. LTD., of QUEBEC,

PARTY OF THE FIRST PART,
Hereinafter called the "Mmployer®*,

and

THE NATIONAL CATHOLIC SYNDICATE IN THE CO:SET INDUSTRY OF QUEBEC, INC.,

PARTY OF THE SECOND PART,

Hereinafter called "Tho Union".

l.~ The Farisian Corset Mfg. Co. Ltd. rscognizes the IMtional Catholic
Syndicate in the Corset Industry of Quebec as representing 2ll tho Company's
present and future employecs, male and female, for th: duration of the
present sgreement, with the excoption of those subject to the provincial
decree respecting tha manufacture of paper boxes, and vith the further
exception of office employees.

2.- The Province of Quebec Iabour Relations Commission certificate
establishing thc Union's character as reprosentativo of tho corset industry
employees in tho amploy of tho Parisian Corset Mfz. Co. Ltd., 1s produced
as appendix "A" to tho prosont agreement.

3.~ The Union's rcsolution approving tho agreement and authorizing the
president and the socret*ry to sign it, ls produced as appendix "B" to tho
present agroement.

4.- Tho Company's resolution appro ving the agrooment “nd authorizing
ono Of Îts officors to align it, 19 produced as cnpendix "C" to tho present
agreement.

5e~ The Unior binds itself to cooporate with tho Paployer to onsure
discipline as well as tho best possible productionin the latter's estacligh-

6e= All employees, male and fomale, subject to the present agroemont
are obliged to bo members of theUnion, and the Mvloysr binds himself, When
rogularly called upon so to do and on theproduction of a resolution of the
sald Union in duo form to that effect, to deduct from the employees’ pay
onceà “zonth, for the benofit of tho Union, tho aplovees’ union contributions.

7. The Union will select thrao of iteofficors or merbers to form tha
employees’ grievanco committee. Tha namesoftle members of the said come
idtteo will be submitted to the Mployer. This cormittec will, as a goneral
rulc, rect once a month togathor with the Enployer and/or his quthori zed
ropresontativo or ropresont-tives to discuss and settle grievances submitted
by employees. When neccessary, meetings between tho grievance committee and
the Employer may be noroe frequent. The Eployor binds riuself to receive
the ertwwænco -committeo whenever the latter so requests. The placo, date,
and hour of meotings will bo detornined according to vyrdn]l understanding .

between thc partics. |

&.- In the evont that any aifforence art se between the parties which
cannot be settled amicably, such differenco shall be submitted first to
‘conciliation then, if nccessary, to arbitration, in conformity with the
provi sions of the Labour Relations Act of tho Province of Quebec (c.1624
RS). 1941).

9e- The Buployer binds himself to grant a vacation of one Week per annum
with pay, to ovory employos, male or femlo, who has beon at loast one year
in his omploy. Tho pay for such vacation woalt shall bo at the ouployee’s
regular rato for a normal wmgek of forty-four hours. In the caso of female
employees on placo Work, the rate of thirty-two cents and a half ($0.32)



_

(30.32h) 1s accepted ns tho basis of caloulation for vacation pay. Vacations
shall de granted during the gurror soason, their datus deter-tned by under -
standings reached between the grievance committeo and tha Brployer. |

10.- Tho normal worl-wook shall bs forty-four hours at regular rato of pay.

All hours worked in excess of forty-four hours a week shall bo paid for at tine
and one-half.

11.- Te Bployer binds hiriself to paythe follrving miniran vasesfor tho
duration of tho present ~groanent $

a) No fomalo enploroo entoring the sorvico of tho B-ployor  thout
previous experienco , shall be paid wagos lowor than those in tho following
schedulot

First six monthe..………….. 30.184 an hour

Socond six rronthes..……..... 0.2 "
Third six onthsecseseeessOe27% ‘ "

b) In the caso of fermalo erployeos onploce work, tho basic rato shall
bo thirty-two cents and one-half (80.32%23 er Hundrod (100)points, undor thd
prosont syston or production. 4nd tho proasent motiod of calculating tho pro-
duction bonus shall be contimualand remain in forco for the duration of the
present agrocrent.

¢) In the cutting department, the following scale and ranges shall be
in forca for the duration of the present agreenant:

0
apprenti COSe .... from 022Ahour

Stille’ cutters...from 30.50 to 31425 anhour

In the case of the "coupeurs ro the follorins range shall
be in forces | | |

oo sango

"Goupours ds bandos" from 30.30 to 10.60 an hour

d) In the case of other employees, male or fomale, working br the
hour, praesent rates shall bo incremsed in the anne proportion as the basic rate
of female erployees on piece work (i.e. 30.02 por hour) which basic rate is
dealt with in paragraphs "b" abovo.

No male employes entaring the servico of ths ¥rployer shall be
paid wagos lower than tho following range, as far as ho will be classifi où as
helper.

2

Helpers. ............. oe cronHA to 30.5 an hour.

12.- Nothinz in the present agrosnentis presuned to deprive tho employees
of any benefits ordered or intended for ther by Fodaral sr Provincial legislation.

13.- At the suzgestion of the Industfial Production Joint Committee, the
parties azroe to condltuts à Joint Protuction Committee, Thich labour reprosen-
tatives will be selected by She Union, Tas murber of me~bers on this Comittee
will ba determined after understanding between the parties, and an authorized
roprogsontativ: of tho aforesaid Cormittee wil® Yeo invitol to attond its formation
and give give ta the intercated prrties the information which could bo roquired.

l4.- Tho present agreenont is in force for a period of twolve nonthe,
after which tine it nay be renewed autoratically from year to year, unless one
of the parties gives to the other notico in writing forwarded as a rocisteroë
lottor, of his intontion to eilthor rodlfy or cancol the agroec~.nt. The sald
noticomustBo givenbotweon the sixtioth and the thirtieth day beforo the
termination of each twelvs months period.

IONE AT PIBEC, this first day of the month of Sgptembor, in the year
one thousand nine ™undred and forty-six, and signod in triplicate by the autho-
rized representative of thy partios. US

THE PARISIAN CORSIT MFG. C0. LTD.  

 

 

- Abthori zed Reprosontative

THE NATIONAL CATIIOLIC SYNDICATE IN mx
GCORSET INDUSTRY OT JUX3EC, INC.

 

Witnesses: vi

 

 

    


